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Bouches du Rhône 

EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL DE LA METROPOLE D'AIX- 
MARSEILLE-PROVENCE-METROPOLE 

Séance du 17 octobre 2016 
 

Monsieur Jean-Claude GAUDIN, Président de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance 
à laquelle ont été présents 196 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Guy ALBERT - Béatrice ALIPHAT - Martial ALVAREZ - Christophe AMALRIC - Michel AMIEL - Christian AMIRATY - Serge 
ANDREONI - Patrick APPARICIO - Philippe ARDHUIN - Sophie ARTARIA-AMARANTINIS - Michel AZOULAI - René BACCINO - 
Mireille BALLETTI - Loïc BARAT - Guy BARRET - Sylvia BARTHELEMY - Marie-Josée BATTISTA - Jean-Pierre BAUMANN - Yves 
BEAUVAL - Sabine BERNASCONI - André BERTERO - Jean-Pierre BERTRAND - Jacques BESNAïNOU - Solange BIAGGI - 
Roland BLUM - Jean-Louis BONAN - Patrick BORÉ - Michel BOULAN - Frédérick BOUSQUET - Gérard BRAMOULLÉ - Marie-
Christine CALATAYUD - Jean-Louis CANAL - Laure-Agnès CARADEC - Marie-Arlette CARLOTTI - Eugène CASELLI - Michel 
CATANEO - Martine CESARI - Philippe CHARRIN - Gaby CHARROUX - Maurice CHAZEAU - Gérard CHENOZ - Jean-David CIOT 
- Frédéric COLLART - Auguste COLOMB - Monique CORDIER - Jean-François CORNO - Pierre COULOMB - Georges CRISTIANI - 
Robert DAGORNE - Sandrine D'ANGIO - Monique DAUBET-GRUNDLER - Philippe DE SAINTDO - Sophie DEGIOANNI - Jean-
Claude DELAGE - Christian DELAVET - Anne-Marie D'ESTIENNE D'ORVES - Bernard DESTROST - Sylvaine DI CARO - Nouriati 
DJAMBAE - Pierre DJIANE - Frédéric DOURNAYAN - Marie-France DROPY OURET - Sandra DUGUET - Michèle EMERY - Hervé 
FABRE-AUBRESPY - Nathalie FEDI - Patricia FERNANDEZ-PEDINIELLI - Gilbert FERRARI - Céline FILIPPI - Richard FINDYKIAN 
- Dominique FLEURY VLASTO - Olivier FREGEAC - Arlette FRUCTUS - Loïc GACHON - Daniel GAGNON - Alexandre GALLESE - 
Danièle GARCIA - Jean-Claude GAUDIN - Jacky GERARD - Patrick GHIGONETTO - Roland GIBERTI - Bruno GILLES - Philippe 
GINOUX - Jean-Pierre GIORGI - Georges GOMEZ - Philippe GRANGE - Jean-Christophe GROSSI - Frédéric GUINIERI - Olivier 
GUIROU - Daniel HERMANN - Garo HOVSEPIAN - Michel ILLAC - Eliane ISIDORE - Nicolas ISNARD - Noro ISSAN-HAMADY - 
Bernard JACQUIER - Maryse JOISSAINS MASINI - Nicole JOULIA - Mireille JOUVE - André JULLIEN - Didier KHELFA - Nathalie 
LAINE - Dany LAMY - Michel LAN - Albert LAPEYRE - Eric LE DISSES - Michel LEGIER - Gisèle LELOUIS - Gaëlle LENFANT - 
Annie LEVY-MOZZICONACCI - Hélène LHEN-ROUBAUD - Marie-Louise LOTA - Jean-Pierre MAGGI - Irène MALAUZAT - Richard 
MALLIE - Joël MANCEL - Bernard MARANDAT - Rémi MARCENGO - Stéphane MARI - Jeanne MARTI - Régis MARTIN - Bernard 
MARTY - Florence MASSE - Marcel MAUNIER - Georges MAURY - Roger MEI - Catherine MEMOLI PILA - Danielle MENET - 
Arnaud MERCIER - Xavier MERY - Yves MESNARD - Michel MILLE - Danielle MILON - Pierre MINGAUD - André MOLINO - Jean-
Claude MONDOLINI - Virginie MONNET-CORTI - Jean MONTAGNAC - Yves MORAINE - Pascale MORBELLI - Roland MOUREN - 
Patrick PAPPALARDO - Didier PARAKIAN - Roger PELLENC - Christian PELLICANI - Serge PEROTTINO - Elisabeth PHILIPPE - 
Claude PICCIRILLO - stephane PICHON - Nathalie PIGAMO - Patrick PIN - Marc POGGIALE - Jean-Jacques POLITANO - Gérard 
POLIZZI - Henri PONS - Véronique PRADEL - Muriel PRISCO - Marine PUSTORINO-DURAND - René RAIMONDI - Bernard 
RAMOND - Stéphane RAVIER - Martine RENAUD - Maryvonne RIBIERE - Jean ROATTA - Marie-Laure ROCCA-SERRA - Maryse 
RODDE - Carine ROGER - Georges ROSSO - Alain ROUSSET - Michel ROUX - Roger RUZE - Albert SALE - Sandra SALOUM-
DALBIN - Isabelle SAVON - Eric SCOTTO - Jean-Pierre SERRUS - Marie-Pierre SICARD-DESNUELLE - Marie-France SOURD 
GULINO - Jules SUSINI - Luc TALASSINOS - Francis TAULAN - Guy TEISSIER - Dominique TIAN - Jean-Louis TIXIER - Maxime 
TOMMASINI - Jocelyne TRANI - Claude VALLETTE - Martine VASSAL - Josette VENTRE - Philippe VERAN - Yves VIDAL - 
Frédéric VIGOUROUX - Patrick VILORIA - Yves WIGT - Didier ZANINI - Kheira ZENAFI. 

Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
François BERNARDINI représenté par Gilbert FERRARI - Valérie BOYER représentée par stephane PICHON - Christian BURLE 
représenté par Roland GIBERTI - Eric CASADO représenté par Josette VENTRE - Anne CLAUDIUS-PETIT représentée par 
Maxime TOMMASINI - Michel DARY représenté par Marie-France DROPY OURET - Eric DIARD représenté par Roland MOUREN - 
Josette FURACE représentée par Roger RUZE - Samia GHALI représentée par Nathalie PIGAMO - Albert GUIGUI représenté par 
Isabelle SAVON - Robert LAGIER représenté par Georges CRISTIANI - Laurence LUCCIONI représentée par Mireille BALLETTI - 
Patrick MENNUCCI représenté par Eric SCOTTO - Marie-Claude MICHEL représentée par Loïc GACHON - Richard MIRON 
représenté par Frédérick BOUSQUET - Pascal MONTECOT représenté par Michel MILLE - Lisette NARDUCCI représentée par 
Didier PARAKIAN - Jérôme ORGEAS représenté par Patrick GHIGONETTO - Roger PIZOT représenté par Régis MARTIN - Julien 
RAVIER représenté par Frédéric DOURNAYAN - Lionel ROYER-PERREAUT représenté par Guy TEISSIER - Florian SALAZAR-
MARTIN représenté par Eliane ISIDORE - Emmanuelle SINOPOLI représentée par Eric LE DISSES - Karima ZERKANI-RAYNAL 
représentée par Francis TAULAN. 
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Etaients absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Odile BONTHOUX - Jacques BOUDON - Nadia BOULAINSEUR - Henri CAMBESSEDES - Roland CAZZOLA - Laurent COMAS - 
Jean-Claude FERAUD - Claude FILIPPI - Gérard GAZAY - Hélène GENTE-CEAGLIO - Stéphane LE RUDULIER - Antoine MAGGIO 
- Christophe MASSE - Marie MUSTACHIA - Patrick PADOVANI - Stéphane PAOLI - Chrystiane PAUL - Roland POVINELLI - David 
YTIER - Karim ZERIBI. 

 
Monsieur le Président a proposé au Conseil de la Métropole d'accepter les conclusions exposées ci-après 
et de les convertir en délibération. 
  

DEA 010-1149/16/CM 
 Rapport Annuel 2015 sur le prix et la qualité du service public de prévention et 
de gestion des déchets du Territoire du Pays d'Aix 
MET 16/1697/CM 

Monsieur le Président de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Conseil de la Métropole le rapport suivant :  
 
1-    Rappel du contexte 

Les Établissements Publics de Coopération Intercommunales qui assurent l’élimination des déchets 
ménagers et assimilés élaborent un rapport relatif à cette activité. 

Ce document appelé «rapport annuel sur la qualité et le prix du service d’élimination des déchets» est 
tenu à la disposition du public au siège de l’EPCI et dès sa transmission dans les mairies de chacune des 
communes membres du groupement. 

Le décret 2000-404 du 11 mai 2000 relatif au rapport annuel sur le prix et la qualité du service public 
d’élimination des déchets définit le contenu du rapport en précisant les indicateurs techniques et les 
indicateurs financiers devant obligatoirement y figurer. La loi du 17 août 2015 a instauré de nouvelles 
dispositions en matière de prévention et de gestion de déchets. Le décret n° 2015-1827 du 30 décembre 
2015 s'inscrit dans cette loi en précisant les futurs indicateurs techniques et  financiers qui doivent figurer 
dans les rapports annuels. Les dispositions entrent en vigueur au 1er janvier 2017 et seront donc 
appliquées pour le rapport annuel 2016 rédigé en 2017. 

Conformément aux dispositions notamment de l’article L2224-5 du CGCT, il appartient au président de 
l’EPCI de présenter ce rapport à son assemblée délibérante. Le rapport d’activité 2015 rentre dans le 
cadre de ces dispositions. 
  
2- Les indicateurs techniques et financiers du Rapport Annuel Déchets 2015 
 
Ce rapport contient des informations techniques et financières relatives à la compétence de la 
Communauté en matière de déchets ménagers et notamment celles qui concernent : 

- le territoire communautaire, les communes membres, la population communautaire et son 
évolution de 1999 à 2015, les compétences communautaires en matière de déchets, 
l’organisation des services et les agents, 
- les actions en termes de sécurité dans le cadre de la démarche engagée au sein du 
Département Prévention et Gestion des Déchets, 
- les actions en termes de prévention des déchets dans le cadre du Programme Local de 
Prévention des Déchets, 
- les services, les équipements et les indicateurs techniques de la collecte des déchets ménagers 
résiduels, de la collecte sélective, des déchèteries et du traitement en ISDnD (Installation de 
Stockage des Déchets non Dangereux) des déchets résiduels,  
- les indicateurs financiers de l’activité de la gestion des déchets. Dans un souci de clarté et de 
maîtrise des dépenses, depuis le 1er janvier 2015, la Communauté du Pays d'Aix a mis en place 
un Budget Annexe pour financer le Service Public d’Élimination des Déchets (SPED). 
 

Les principales informations du rapport 2015 sont reprises ci-dessous. 



Métropole d’Aix-Marseille-Provence 
DEA 010-1149/16/CM 

Signé le 17 Octobre 2016 
Reçu au Contrôle de légalité le 10 Novembre 2016 

 

Les indicateurs techniques et financiers de l’activité sont exprimés dans le document par rapport à la 
population réactualisée de 2015 (référence population Dotation Globale de Fonctionnement). 
La population DGF est stable avec + 0,75 % entre 2015 (397 828 habitants) et 2014 (394 876 habitants). 
 
3 - Les données quantitatives et qualitatives de l’activité déchets : 
 
Le gisement des Déchets Ménagers et Assimilés (DMA) est constitué des tonnages suivants : 

- Le tonnage des Déchets Ménagers et Assimilés résiduels après collecte sélective : 139.432 
tonnes, soit 350 kg/hab/an. Il diminue de 0,3 % par rapport à l'année précédente soit 463 tonnes 
en moins.  
- Le tonnage issu des Collectes Sélective et Séparative : 21.054 tonnes, soit 53 kg/hab/an. Le 
tonnage est en diminution de 0,3 % par rapport à 2014 soit 63 tonnes en moins.  

 
Les 21 054 tonnes sont constituées de 19.965 tonnes issues de la collecte sélective des emballages et 
des papiers journaux revues auprès des ménages et de 747,5 tonnes de collecte séparative des cartons 
des commerçants sur certains centres-ville (Aix-en-Provence, Les Pennes Mirabeau, Gardanne) et de 15 
tonnes de sapin. 

Les évolutions pour les différents flux de la collecte sélective issue des ménages : 

+ 3,3 % pour les emballages  

- 9,5 % pour les papiers / journaux / magazines  

+ 1,3 % pour le verre 

Le tonnage de déchets collectés en déchèteries : 132.602 tonnes, soit 333 kg/hab/an. Il augmente de 2,4 
% par rapport à l’année précédente soit 3152 en plus. 

À noter que 1 434 tonnes d’encombrants vont directement en filière de traitement sans transiter pas les 
déchèteries. Ils sont comptés dans le ratios. 

Le tableau ci-dessous récapitule l’ensemble des tonnages collectés en fonction des différents modes de 
collecte : 

 

  Tonnages 2015 Kg/hab/an 

Collecte Déchets Ménagers 139 432 350 

Collecte Sélective 19 965
53 

Collecte Séparative 747,5

Déchèterie et  

Encombrants vidés en direct 

132 602

1 434 

333 

Total 294 522 740 

 

 → Au bilan, on constate une augmentation de 0,9 % des tonnages par rapport à 2014. La proportion de 
déchets entrant dans les filières de valorisation de 44,5 % du total des déchets collectés (rappel en 2014 : 
43,4 %, 2013 : 42,5 %, en 2012 : 42 %, en 2011 : 40,6 %, en 2010 : 40 %, en 2009 : 37 % et en 2008 : 34 
%). 



Métropole d’Aix-Marseille-Provence 
DEA 010-1149/16/CM 

Signé le 17 Octobre 2016 
Reçu au Contrôle de légalité le 10 Novembre 2016 

 

4 – Les moyens et modes de gestion : 

Concernant les moyens matériels :  

- 18 déchèteries communautaires et 2 installations non communautaires sont à la disposition des 
habitants du territoire du Pays d'Aix. 
- 5 centres de transfert existent sur le territoire sur lesquels 74 % des Déchets Ménagers résiduels 
transitent et 80 % de la collecte sélective au porte à porte. 

  - 5 centre de traitement des déchets ultimes utilisés. 
 - un parc de plus de 100 véhicules de collecte pour assurer la collecte en régie sur une partie des 

communes. 
- un parc important de dispositifs de pré-collecte composé de bacs roulants, de colonnes 
aériennes et de dispositifs enterrés (bacs ou colonnes) 

 
Concernant les moyens humains :  

- 344 agents au sein du Département Prévention et Gestion des Déchets.  
- Stabilisation des effectifs entre 2015 et 2014.  

 
Concernant les modes de gestion des prestations : 

- Pour la collecte traditionnelle : 17 communes sont en régie, les autres en prestation déléguée. 
- Pour la collecte sélective : 100 % de la population bénéficie de la collecte sélective en porte à 
porte ou en apport volontaire. Concernant les communes bénéficiant du porte à porte, 12 
communes sont en régie et les autres en prestation. 
- Pour la collecte sélective en Apport Volontaire : l’exploitation est réalisée en prestation déléguée. 
- Pour la gestion des déchèteries : l’exploitation des installations est externalisée auprès de 
prestataires privés excepté le site de Puyloubier. 
- Pour les centres de transfert : l’exploitation est effectuée par des opérateurs privés sauf pour les 
sites d’Aix-en-Provence et Rousset. 

 
5 - Les données financières - Le coût de la compétence : 
 
Le coût de la compétence du service de collecte et d’élimination des déchets ménagers est de 138,2 
€/hab/an. 

La décomposition par service des 138,2 € est la suivante : 

- 65,7 €/hab/an pour la Collecte Traditionnelle 
- 23,5 €/hab/an pour la Collecte Sélective et le Tri (dont 5,3 €/hab pour le tri) 
- 23,4 €/hab/an pour le Transport/ Logistique et les Déchèteries. 
- 25,5 €/hab/an pour le Traitement 
 

Les recettes pour financer le service provient à 88,5 % de la TEOM à 11,5 % des produits de valorisation 
matière, de la régie compostage, des subventions et de la vente de service (traitement). Aucune recette 
complémentaire n'est perçue sur du budget général. 
 
6 - Les données financières - Le détail du compte de gestion 2015 du Budget Annexe du Service 
Public : 
 
Dans le cadre des règles comptables énoncées par l'instruction Budgétaire M14, a été constaté au 
compte administratif le résultat de l'exercice 2015 du SPED en section investissement et de 
fonctionnement. 

Le compte de gestion 2015 fait apparaître un solde d’exécution (un excédent) de la section 
d'investissement et de la section de fonctionnement. 
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Il a été décidé que l’excédent de l'exercice 2015 soit affecté à la couverture du déficit d'investissement 
(reste à réaliser de 2015 sur 2016 et réalisation 2015) et que le solde en excédent soit reporté en année 
N+1, c'est à dire en 2016. 

La part des recettes excédentaires s’élevant à 908 790 soit 2,3 €/hab est reportée en 2016 
 
7 – Les actions fortes de l’activité déchet 2015 : 
 
→ Concernant la sécurité des Collectes, le Département Prévention et Gestion des Déchets poursuit la 
démarche mise en place en matière de sécurité : si le nombre d'accidents reconnus comme accidents du 
travail diminue depuis 2011, le nombre de jours d'arrêt lié à ces accidents ne cesse d'augmenter ces deux 
dernières années, soit + 35 % entre 2014 et 2015.  
 
Poursuite de l'effort de formation et de sensibilisation à la prévention des risques . 200 protocoles de 
chargement/déchargement sont actifs permettant de garantir  la sécurité lors de l'intervention des 
prestataires sur les sites d’exploitation. 
Les actions déjà engagées se poursuivent sur différents domaines comme sur le matériel et équipements 
de protection et sur la protection des sites d’exploitation. 
 
→ Concernant les actions de prévention des déchets menées dans le cadre du Programme Local de 
Prévention des Déchets, les actions suivantes ont été réalisées : 
 

- le développement du compostage et de la valorisation organique :  
 

La poursuite du programme de mise en place de composteurs individuels, a permis en 2015, de distribuer 
1 942 composteurs individuels, soit depuis 2006, 17 866 foyers sur l’ensemble du territoire équipés.  
 
Depuis 2012 une campagne de dotation de lombricomposteurs individuels a été lancée auprès de 534 
foyers et en 2015 mise en place de 271 lombricomposteurs collectifs dans la restauration collective. 
Le compostage collectif se développe, ce sont 9 nouveaux sites installés depuis 2014. 
 

- les actions scolaires :  
 
Pour l’année scolaire 2014/2015, ce sont 5 500 enfants qui ont bénéficié d’une intervention de matière de 
sensibilisation à la valorisation des déchets ménagers et au compostage. 
 
- l’opération Stop Pub : plus de 18 900 autocollants ont été distribués. 
- les opérations d’animation pour l’achat éco-responsable dans la grande distribution : en partenariat avec 
4 enseignes, des espaces dédiés à la prévention ont été installés afin de mobiliser autour de l’achat éco-
responsable en privilégiant les produits moins générateurs de déchets. Ce sont  33 200 personnes qui ont 
été ainsi sensibilisées en 4 ans. 
- le don alimentaire : en 2015, le territoire du Pays d'Aix a réalisé une étude d'opportunité de 
développement du don alimentaire en circuits courts sur le territoire. Une centaine d'entretiens avec les 
acteurs concernés (producteurs agricoles, commerces alimentaires…) a démontré la nécessité d'une 
mise en réseau à l’échelle du bassin de vie pour structurer  une telle démarche. 
- Concernant les déchets verts : le territoire du Pays d'Aix a décidé la mise e place d'un plan d'action 
auprès des habitants pour inciter le broyage à domicile et poursuivre l'aménagement de plates formes de 
réception. 
 
→ Concernant le réemploi : mise en place d'un dispositif d'aide de pour structurer les ressourceries. 
→ La poursuite du programme de déploiement de dispositifs enterrés, semi-enterrés et escamotables 
pour les déchets ménagers résiduels et recyclables, a permis de mettre en place 65 dispositifs sur le 
territoire en 2015. Depuis le début du lancement du programme, ce sont 725 colonnes enterrées, semi-
enterrées et escamotables qui ont été installées, soit 34 % d’amélioration du parc communautaire. 



Métropole d’Aix-Marseille-Provence 
DEA 010-1149/16/CM 

Signé le 17 Octobre 2016 
Reçu au Contrôle de légalité le 10 Novembre 2016 

 

→ Extension des consignes de tri des plastiques sur 4 communes (Rousset, Mimet, Châteauneuf le 
Rouge et Trets). L’objectif est de trier de nouveaux types de plastiques comprenant les films, pots de 
yogourt et barquettes en polystyrène….déchets considérés actuellement comme refus de tri. Sur ce 
périmètre, les tonnages ont progressé de 14 %. L'expérimentation terminée a conduit Eco-Emballages à 
identifier les opportunités et les contraintes du recyclage des nouveaux plastiques. Aujourd'hui cela 
permet de valoriser de nouveaux plastiques (soit 1 kg/hab/an). L'expérimentation a montré qu'en terme de 
collecte, l'adaptation des dispositifs actuels est relativement simple, par contre en terme de tri a 
clairement montré l'impossibilité d'une évolution immédiate des consignes de tri. La Communauté du Pays 
d'Aix a décidé de maintenir le geste du tri sur le même périmètre géographique mais aucun 
développement de ce geste sur le reste du territoire. Le renouvellement d'agrément d'ici 2017 pour la 
gestion des emballages précisera les modalités de développement sur les prochaines années. 
 
→ Concernant les collectes séparatives :  
 
- La collecte séparative des cartons des commerçants, développée sur Trets, Les Pennes Mirabeau, 
Châteauneuf le Rouge, Gardanne et sur les centres-ville d’Aix en Provence et de Pertuis, permet de 
collecter 865 tonnes de cartons qui ont été collectés et valorisés (tonnages incluant 118 tonnes transitant 
par les déchèteries).  
- La collecte des sapins a permis de collecter 15 tonnes de bois de sapin et ainsi de les valoriser en 
compost. 
 
→ Poursuite du développement de la collecte et la valorisation des textiles usagés sur le territoire de la 
Communauté du Pays d'Aix. En 2015 le déploiement s'est poursuivi avec la mise en place par Provence 
TLC de 31 bornes textiles sur 6 communes du territoire du Pays d'Aix et a permis de collecter 326 tonnes 
de textiles.  
 → Optimisation de la collecte sélective du Verre : 
 
Il s'agit d'encourager et de développer les bons gestes du tri des habitants en adaptant le réseau de 
colonnes d'apport volontaire existant. Cette démarche a permis de déployer 35 colonnes Verre 
supplémentaires. Le bilan est positif puisque  depuis le début du projet en 2013, une augmentation des 
tonnages de l'ordre de 5 % a été constatée sur l'ensemble des communes où une action a été menée. 
 
 → L’information et la communication de proximité ont permis : 
 
- De mener une communication de proximité sur le Verre sur les communes dotées de colonnes verre 
supplémentaires. Lors du passage en porte à porte des conseillers du tri-prévention : sensibilisation des 
habitants autour du périmètre de colonnes sous performantes, diffusion d'articles dans les revues 
municipales et tenu de stands d'information sur les marchés forains de ces communes. 
- de promouvoir la politique déchets par les conseillers du tri-prévention sur des stands dans le cadre de 
29 manifestations autour des thèmes du tri et du compostage. 
- de mener une sensibilisation dans le cadre des mises en place des bornes textiles.  
- de réaliser une première opération de sensibilisation auprès des étudiants  en partenariat avec le 
CROUS, avec 4000 kits distribués auprès des 4 cités universitaires. 
- d'assurer la sensibilisation des habitants en habitat vertical lors de la mise en place de logettes et de la 
fermeture de vides ordures par les bailleurs : 870 foyers ont reçu un kit de sensibilisation. 
- de sensibiliser les agents de la Communauté du Pays d'Aix, des habitants et des institutions sur le tri du 
papier. 
 
→ Concernant le matériel de collecte : la poursuite de l’utilisation du Bio diesel pour les 8 véhicules 
d’exploitation du secteur Sud Ouest.  
 
→ Concernant les déchèteries, et afin de lutter contre les actes de vandalisme, des systèmes de vidéo 
surveillance équipent désormais l’ensemble des déchèteries.  
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- Poursuite de la mise en sécurité des déchèteries, afin de prévenir la chute des usagers par la mise en 
place de « banques de déchargement ». 
- Mise en place de trois plate formes de réception des déchets verts en extension des déchèteries 
existantes  permettant ainsi un déchargement rapide et sécurisé des végétaux et contribuant à soulager le 
flux de véhicules sur ces déchèteries. 
- Dans le cadre de la filières REP (Responsabilité Élargie du Producteur) ECO-MOBILIER pour les 
déchets d’ameublement, deux nouvelles déchèteries ont été équipées en 2015. 
- Dans le cadre de la politique de prévention des déchets, la Communauté du Pays d'Aix a signé des 
conventions avec 3 structures de réemploi multi-flux. Sur 3 déchèteries, un caisson réemploi a été mis en 
place et les objets réemployables ont été collectés et valorisés par la ressourcerie « Histoires sans fin » 
de Venelles. 
 
→ Concernant l'ISDnD de l’Arbois, il reste une composante essentielle de la compétence déchet. Arrêté 
préfectoral autorisant l’exploitation de l’ISDnD de l’Arbois jusqu’en 2023. 
 
- La plate forme de valorisation des biogaz a produit 16,3 GWH d’électricité verte évitant ainsi 4 000 
tonnes de CO2 dans l’atmosphère. Le taux de valorisation a permis de bénéficier d’un taux de TGAP 

réduit. 
- Certification ISO 14 001 reconduite en 2015 pour la troisième fois consécutive sur le site de l'Arbois 
attestant de la démarche environnementale d'amélioration continue engagée par le territoire du Pays 
d'Aix. Renforcement des ouvrages de captage du biogaz afin d’améliorer la gestion des nuisances 
olfactives de l’ISDnD. 
- L’unité de traitement in situ des lixiviats in situ par co-génération : la chaleur du procédé est récupérée et 
utilisée dans une installation permettant d’assécher les lixiviats du site.  
- mise au norme des équipements de sécurité autour ds bassins de lixiviats du site de l'Arbois. 
- Organisation de visites de classes primaires dans le cadre de l’éducation à l’environnement : 840 élèves 
ont pu découvrir l’installation. 
 
→ Concernant la requalification des décharges brutes, le programme pluriannuel de travaux de 
réhabilitation, adopté jusqu'en 2017 se poursuit. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence, 

Vu 
• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• Le Code de l'Environnement ; 
• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
• L’avis de la Commission de consultation des services publics locaux ; 
• La lettre de saisine du Président de la Métropole ; 
• L'avis du Conseil de Territoire du Pays d'Aix du 12 octobre 2016. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Délibère  

 

 



Métropole d’Aix-Marseille-Provence 
DEA 010-1149/16/CM 

Signé le 17 Octobre 2016 
Reçu au Contrôle de légalité le 10 Novembre 2016 

 

Article unique : 

Est approuvé le présent rapport annuel de l’année 2015 sur le prix et la qualité du service public de 
prévention et de gestion des déchets du Territoire du Pays d'Aix. 

 

 
Abstention du groupe Front National Rassemblement Bleu Marine. 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 
 Certifié Conforme, 

Le Conseiller Délégué 
Propreté et Traitement des déchets 
 
 
Roland MOUREN 

 
 


